
 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

Montreuil, le 13 juin 2016 
 
 
Mme Annick Girardin 
Ministre de la Fonction publique  
80, rue de Lille 
75007 PARIS 

 

 

N/Réf : BT/AT 
N°99-13/06/2016 
 
 
 

Madame la ministre, 
 

Le rapport sur le temps de travail établi par monsieur Philippe Laurent a suscité beaucoup de commentaires. 
Certains vous sont d’ailleurs attribués. 
 

Tout a été dit sur le travail des fonctionnaires, principalement du mal de la part des commentateurs. 
Pourtant personne n'a relevé que dans les durées annuelles de travail, les sapeurs-pompiers se voyaient 
attribuer 2564 heures/an (tableau 2 page 30, et tableau de cumul des données de 2011 à 2014, page 131). 
Alors que le plafond annuel est de 2256h depuis 2013, en application de la directive européenne de 2003 
(2400 heures depuis 2005 et 2520 heures depuis le décret 2001). 
 

Pourtant la Gazette des Communes rapportait vos propos comme suit “un certain nombre d'entre eux, les 
infirmiers, les policiers, les sapeurs-pompiers faisaient de droit moins de 35heures en compensations 
légitimes à leurs fonctions” (extrait du 26 mai 2016). 
Madame la Ministre, sans remettre en cause les dispositions des deux autres professions citées, les sapeurs-
pompiers dans leur majorité ne sont pas traités comme vous le décrivez. Mais ils n'ont jamais été aussi 
nombreux à le souhaiter. 
Les sapeurs-pompiers sont plus près de 2256 heures annuelles effectuées, mais rémunérées sur une base de 
1607 heures…et pas une heure supplémentaire. 
D’autres particularités des SDIS sont aussi mentionnées dans ce rapport. Pour autant le Ministre de 
l’Intérieur, bien qu’informé, n’a pris aucune réelle mesure, excepté quelques timides recommandations. 
De plus, les cumuls d'activités au profit de l’employeur vont aussi perdurer, avec la complicité du plus grand 
nombre. 
 

Contrairement à certains propos électoralistes tenus, le rapport dresse le constat suivant : “les fonctionnaires 
ne sont pas les enfants gâtés de la République”.  
Depuis septembre, et malgré nos demandes, le ministre de l'Intérieur n'a toujours pas trouvé l'occasion de 
nous recevoir, quand d’autres ont trouvé porte ouverte. 
 

Madame la Ministre, nous sollicitons donc une entrevue afin de vous exposer plus en détail les éléments que 
ce rapport n'a pas mis en lumière. 
 

Nous vous adressons, Madame la Ministre, nos sincères salutations. 
 

Pour la Fédération CGT des Services publics, 
Baptiste TALBOT, 
 
 
 
 

Secrétaire général 


